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Vu la procédure suivante : 
  
  
Par une requête et un mémoire complémentaire, enregistrés les 23 novembre 2015 et 23 
février 2016 au secrétariat du contentieux du Conseil d’Etat, le conseil départemental de 
l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes du Gard demande au Conseil d’Etat : 
  
  
1°) d’annuler pour excès de pouvoir la décision du 23 septembre 2015 par laquelle le 
conseil national de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes a dit qu’il n’y avait pas lieu de 
statuer sur son recours contre la décision du 15 mai 2012 par laquelle le conseil régional 
de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de Languedoc-Roussillon a, d’une part, annulé 
sa décision du 6 mars 2012 refusant l’inscription de M. A...B...au tableau de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes du Gard et, d’autre part, inscrit M. B...à ce tableau ; 
  
  
2°) de mettre à la charge de M. B...la somme de 6 000 euros au titre de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
  
  
  



  
Vu les autres pièces du dossier ; 
  
  
Vu : 
  
  
- le code de la santé publique ; 
  
  
- le code de justice administrative ; 
  
  
  
Après avoir entendu en séance publique : 
  
  
- le rapport de M. Guillaume Leforestier, maître des requêtes,  
  
  
- les conclusions de M. Nicolas Polge, rapporteur public. 
  
  
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Garreau, 
Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, avocat du conseil départemental de l’Ordre des 
masseurs-kinesithérapeutes du Gard, à la SCP Lyon-Caen, Thiriez, avocat de M. B... et à 
la SCP Hémery, Thomas-Raquin, avocat du conseil national de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeuthes. 
  
  
  
  
  
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, par une décision du 6 mars 2012, 
le conseil départemental de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes du Gard a refusé 
d’inscrire M. A...B...au tableau de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de ce 
département ; que, sur recours de M.B..., le conseil régional de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes de Languedoc-Roussillon a, par une décision du 15 mai 
2012, annulé la décision du 6 mars 2012 du conseil départemental et prononcé 
l’inscription de l’intéressé au tableau de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes du Gard ; 
que, par une décision du 23 septembre 2015, le conseil national de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes a estimé qu’il n’y avait pas lieu de statuer sur le recours 
introduit par le conseil départemental contre la décision du 15 mai 2012 du conseil 
régional dès lors que, postérieurement à cette décision, M. B... avait été inscrit au tableau 
de l’ordre du département de la Seine-Saint-Denis ; que le conseil départemental présente 
un recours pour excès de pouvoir contre la décision du conseil national ; 
  
  
2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article R. 4321-129 du code de la santé 
publique : “ Le lieu habituel d’exercice du masseur-kinésithérapeute est celui de la 
résidence professionnelle au titre de laquelle, conformément à l’article L. 4321-10, il est 
inscrit sur le tableau du conseil départemental de l’ordre “ ; qu’aux termes de l’article R. 



4112-3, rendu applicable aux masseurs-kinésithérapeutes par l’article R. 4323-1 du même 
code : “ En cas de transfert de sa résidence professionnelle hors du département, le 
praticien est tenu de demander, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception, sa radiation du tableau de l’ordre du département où il exerçait “ ; qu’il résulte 
de ces dispositions qu’un masseur-kinésithérapeute ne peut être inscrit qu’à un seul 
tableau, qui est celui du département où il a sa résidence professionnelle ;  
  
  
3. Considérant, d’autre part, qu’il résulte des dispositions de l’article L. 4112-4 du code de 
la santé publique, rendues applicables aux masseurs-kinésithérapeutes par l’article L. 
4321-19 du même code, que les recours formés devant un conseil régional de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes et devant le conseil national constituent des préalables 
obligatoires à la saisine du juge ; qu’il en résulte que le conseil national, saisi d’un recours 
contre une décision d’un conseil régional, doit se placer, pour apprécier le droit du 
masseur-kinésithérapeute d’être inscrit au tableau, à la date à laquelle il statue ; 
  
  
4. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier qu’à la suite d’un changement de 
résidence professionnelle, M.B..., qui avait été inscrit au tableau de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes du département du Gard par la décision du 15 mai 2012 du 
conseil régional de Languedoc-Roussillon, a demandé son inscription au tableau du 
département de la Seine-Saint-Denis, à laquelle il a été procédé le 12 juillet 2012 ; qu’il 
résulte des dispositions citées au point 2 que son inscription au tableau de l’ordre du 
département du Gard devait être regardée comme abrogée depuis cette même date ; que, 
dès lors, en estimant que le recours du conseil départemental du Gard contre la décision 
du conseil régional était, à la date à laquelle il statuait, devenu sans objet, le conseil 
national a fait une exacte application des dispositions citées ci-dessus du code de la santé 
publique ; 
  
  
5. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce qu’une somme soit mise à ce titre à la charge de M. B..., qui n’est pas la 
partie perdante dans la présente instance ; qu’il y a lieu, dans les circonstances de 
l’espèce, de mettre à la charge du conseil départemental de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes du Gard la somme de 3 000 euros à verser à M.B..., au titre 
des mêmes dispositions ; 
  
  
  
  
  
D E C I D E : 
  
-------------- 
  
Article 1er : La requête du conseil départemental de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes du Gard est rejetée. 
  
Article 2 : Le conseil départemental de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes du Gard 
versera à M. B...la somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
  



  
Article 3 : La présente décision sera notifiée au conseil départemental de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes du Gard, au conseil national de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes et à M. A... B.... 
  
  
  
  
  
 


